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Pour mon père, André Glucksmann,
aujourd’hui plus que jamais.
L’Europe en guerre
« Poutine fera la guerre. Je ne sais pas quand, mais il la fera. Et les Européens seront alors surpris de découvrir que cette guerre les vise aussi… »
L’immense journaliste russe Anna Politkovskaïa semblait désolée de doucher mon optimisme. C’était en 2005, à Paris, j’avais 25 ans et je revenais de Kyiv où j’avais filmé pendant deux mois la Révolution orange, le grand soulèvement anti-corruption et pro-européen du peuple ukrainien. Anna a souri tristement en écoutant mes récits enthousiastes sur la ville insurgée, puis a dit d’une voix douce : « Tout ce que tu décris est magnifique, ces jeunes sont formidables, leur soif de liberté est admirable, mais Poutine envahira le pays pour les ramener à la servitude. Il fera la guerre. Oui, la guerre. »
Elle était mon modèle, la personne la plus courageuse et la plus lucide que j’aie croisée dans ma vie, mais ce soir-là, je la trouvais trop pessimiste. Je lui ai fait remarquer en plaisantant qu’elle commençait à ressembler à ces vieux dissidents désespérés de l’époque soviétique. Elle a ri. Puis elle a continué : « Vous ne mesurez pas ici l’ampleur des problèmes qui vont vous tomber sur la tête. Les Européens pensent que ce qui se passe à Moscou ne les concerne pas, que c’est notre problème et notre problème uniquement. Poutine hait les gens comme moi, certes. Mais à travers nous, en Russie, à travers les révolutionnaires ukrainiens ou géorgiens, c’est aussi vous qu’il hait, votre démocratie, votre société, vos libertés. Les Européens pensent que son régime est simplement une menace pour nous ? Leur réveil sera brutal. »
Anna Politkovskaïa a été abattue dans le hall de son immeuble le 7 octobre 2006. Le jour de l’anniversaire de Poutine. Comme un cadeau fait au Tsar par ses sbires. Aucun dirigeant européen ne l’a entendue. Aucun dirigeant européen ne l’a écoutée. Aucun dirigeant européen ne l’a crue.
Elle est morte seule. Comme elle avait crié, seule, dans un océan de surdité et d’aveuglement pendant des années. Pourquoi nos gouvernants n’ont-ils pas voulu croire Anna ? Pourquoi n’ont-ils pas voulu voir ce que l’anéantissement de la Tchétchénie ou la destruction de la Syrie, le démembrement de la Géorgie ou la première invasion de l’Ukraine en 2014 annonçaient ?
L’histoire que je veux raconter part de là : de cette incroyable cécité.
C’est l’histoire d’un continent qui s’est couché devant un tyran pour avoir la paix et se retrouve plongé dans la guerre.
C’est l’histoire de démocraties qui ont vendu à leurs ennemis la corde pour les pendre.
C’est l’histoire d’élites européennes qui ont failli à leur mission par cupidité ou par naïveté, par culte du profit ou par religion du confort.
C’est l’histoire de nations qui ont laissé se diffuser en elles le poison de la corruption et du renoncement.
C’est une histoire avec laquelle il nous faut rompre sans délai.
*
Je n’invoquerai pas dans ces pages la morale ou les grands principes humanistes, mais la sécurité et la souveraineté. Je n’appellerai pas à l’idéalisme, mais au réalisme. Oui : au réalisme. Un réalisme certes bien différent de la bouillie qui est habituellement servie sous ce nom.
Les ministres et les éditorialistes qui ont expliqué pendant vingt ans d’une voix assurée que Vladimir Poutine était un partenaire ont perdu tout droit de se prétendre « réalistes ». Leur principale faute à mes yeux n’est pas d’avoir été trop cyniques, c’est d’avoir été trop légers. Derrière leurs poses de vieux sages, ils ont adhéré à des contes pour enfants : la fin de l’Histoire, le commerce pacificateur, l’aplanissement du monde. Ils ont baissé la garde et ont mis en danger nos nations.
Ils n’ont pas simplement consenti au massacre des Tchétchènes ou des Syriens, au démembrement de la Géorgie en 2008 ou à l’occupation de la Crimée en 2014, ils ont accepté le piétinement de nos intérêts stratégiques. Sourds aux alertes, aveugles aux faits, ils nous ont menés au bord de l’abîme.
Le premier commandement du réalisme est de fonder sa politique sur la réalité. Or la réalité fondamentale de l’Europe en 2023, c’est la guerre du Kremlin. Certes nos pays n’ont pas de troupes sur le front et nos villes ne sont pas bombardées, mais nos démocraties sont visées. La guerre n’a pas commencé le 24 février 2022 et ne se limite pas aux frontières de l’Ukraine. Elle dure depuis de longues années et, dans sa forme hybride, touche le cœur même de nos cités. Il est temps de le comprendre, de le dire et d’en tirer toutes les conséquences.
Au premier jour de mon mandat de député européen, le 2 juillet 2019, j’ai demandé la création d’une commission parlementaire sur les ingérences étrangères en Europe. Je n’en pouvais plus de notre surprise, feinte ou réelle, à chaque fois que nous découvrions la trace du régime russe dans la subversion de nos élections, les cyberattaques contre nos institutions ou les campagnes de manipulation de l’information polluant notre débat public. Je voulais établir un diagnostic global, exposer les failles de nos défenses, dessiller les yeux de nos dirigeants.
La « commission spéciale sur les ingérences étrangères dans l’ensemble des processus démocratiques de l’Union européenne, y compris la désinformation » – connue sous le nom d’INGE – a vu le jour en 2020 et j’en ai dès le départ assumé la présidence. Ce livre est le fruit de centaines d’heures de sessions et de missions, de réunions publiques ou discrètes, avec des services de sécurité, des lanceurs d’alerte, des journalistes d’investigation, des responsables de think tanks, des dissidents et des chercheurs1.
Le verdict de nos travaux est sans appel : les dirigeants européens ont, pendant des années, autorisé des tyrannies étrangères, la Russie et la Chine en tête, à faire leurs courses au sein de nos élites, à investir dans nos secteurs stratégiques pour nous rendre dépendants, à persécuter ou assassiner leurs opposants sur notre sol, à s’ingérer dans nos élections et à financer des mouvements politiques hostiles à l’Union européenne… Sans jamais leur faire payer le prix de leurs attaques. Notre faiblesse était une invitation à l’agression, notre lâcheté un encouragement à la conquête. Dans le cas spécifique de la Russie, elles ont conduit notre continent au bord du gouffre.
*
La guerre qui ravage l’Ukraine et ébranle l’Europe n’est pas une parenthèse. Elle exige de nous un effort soutenu sur le moyen et le long terme. En sommes-nous capables ? Vladimir Poutine parie que nous céderons à la lassitude et à la tentation du zapping. Saurons-nous lui donner tort ?
Tout dépend de nous. Rien n’est écrit d’avance et les pages qui suivent racontent aussi la quête de l’antidote au poison de la corruption et du renoncement qui mine nos sociétés.
On dit souvent que l’Union européenne manque d’âme et que son drapeau bleu étoilé ne suscitera jamais le même attachement que le tricolore parce que personne n’est mort pour lui. C’était peut-être vrai, cela ne l’est plus. Des gens sont morts en 2014 ce bout de tissu dans les mains sur Maïdan (la place de l’Indépendance de Kyiv) pendant la Révolution de la dignité, une insurrection démocratique déclenchée par le refus du président Ianoukovitch de signer un accord d’association avec l’UE. Et depuis plus d’un an, des Ukrainiens meurent chaque jour pour défendre tout ce que ce drapeau symbolise et représente. Demandez donc à Kharkiv ou à Odessa, à Tbilissi ou à Minsk si l’Europe n’est qu’un ensemble de normes tatillonnes, une constellation d’acronymes absurdes ou, pire, un plan caché d’effacement des peuples.
L’Ukraine nous dit que l’Union européenne n’est pas qu’un marché ou une bureaucratie, mais un projet de civilisation, que le droit n’est pas nécessairement plus faible que la force brute et que nous sommes plus que ce que nous croyons être.
C’est l’histoire d’un continent faisant face à son destin, contraint de choisir entre la résistance et la soumission, le sursaut et la corruption.
C’est l’histoire d’une guerre qui nous vise nous, Français, Européens, et qui a commencé il y a des années déjà.
C’est l’histoire de la grande confrontation à laquelle nos démocraties, qui l’ont si longtemps ignorée, ne peuvent plus se soustraire.



1. Le mandat de la commission spéciale était d’un an à l’origine. Il fut prolongé en 2021, puis renouvelé en 2022 et, enfin, étendu, en février 2023, aux questions de corruption et de transparence des processus démocratiques après le scandale du Qatargate.
acte i
la cité corrompue
« Les capitalistes nous vendront la corde pour les pendre » : la phrase de Lénine vise juste. Pendant plus de vingt ans, des dirigeants européens ont vendu aux ennemis de nos démocraties les chaînes pour les asservir. C’est cette histoire de corruption et de trahison que je veux raconter.
La corruption n’est pas qu’une affaire d’argent sale ou de défaillances individuelles. Machiavel la définissait comme la soumission de l’intérêt général aux intérêts particuliers et l’érosion du sens civique sans lequel les républiques s’éteignent. Elle est une question politique plus encore qu’éthique ou juridique. Et, lorsque des puissances étrangères sont impliquées, elle devient un enjeu de souveraineté et de sécurité nationale.
Si j’étais romancier, je sonderais les tréfonds de l’âme d’un chancelier allemand qui vend le système énergétique de son pays à une tyrannie pour laquelle il s’empresse de travailler après son mandat, et j’explorerais la psychologie d’un ancien Premier ministre prétendument gaulliste embauché par Moscou au moment où le groupe Wagner désigne la France comme ennemie à abattre. Mais je ne suis ni romancier, ni moraliste. Peu me chaut de savoir si Gerhard Schröder dort bien la nuit ou si François Fillon se confesse à l’église. Leur salut ne m’intéresse pas. Seul m’intéresse celui de nos nations.
Mon problème n’est pas tant qu’une cité corrompue soit injuste, c’est qu’elle soit faible et friable. Condamnée au délitement. C’est la décadence de l’aristocratie romaine qui a conduit aux invasions barbares. C’est la « pourriture » du royaume qui offre le Danemark à la Norvège dans Hamlet. C’est la dégénérescence des élites politiques, intellectuelles et militaires françaises qui précipite « l’étrange défaite » de juin 1940.
Tout commence toujours par la corruption des classes dirigeantes. C’est l’histoire d’hommes et de femmes de pouvoir qui se vendent à des puissances étrangères, et cela se passe à quelques mètres de mon bureau…
Pour du cash et du caviar
Ce vendredi 9 décembre 2022 à l’aube, des unités spéciales de la police belge sont en planque rue Wiertz, à deux pas du Parlement européen. Ils attendent patiemment que Francesco Giorgi, un assistant parlementaire, sorte de chez lui. Sa femme, Eva Kaili, vice-présidente du Parlement, bénéficie de l’immunité et les policiers ne peuvent perquisitionner leur maison. Ils doivent arrêter Francesco à l’extérieur et s’emparer de son téléphone pour que tout commence.
Lorsque sa voiture quitte enfin son garage, il est interpellé, son téléphone est saisi. L’opération peut débuter. L’ancien président de la Commission des droits de l’homme du Parlement, Antonio Panzeri, et le responsable de l’ONG No Peace Without Justice, Niccolo Figa-Talamanca, sont immédiatement arrêtés. Dans la foulée, Luca Visentini, tout nouveau patron de la Confédération syndicale internationale (CSI) et ancien secrétaire général de la Confédération européenne des syndicats, est lui aussi interpellé. Seize perquisitions ont lieu simultanément dans le quartier européen, des bureaux du Parlement sont mis sous scellés, 600 000 euros en cash sont trouvés au domicile de Panzeri.
Après l’arrestation du père d’Eva Kaili en possession d’une valise remplie de billets, les policiers perquisitionnent la maison de la vice-présidente du Parlement européen et découvrent 150 000 euros en cash. Elle est arrêtée à son tour. Le scandale du Qatargate explose. L’affaire n’est pas jugée et la présomption d’innocence s’applique, mais l’onde de choc de ce scandale ébranle toujours notre Parlement au moment où j’écris ces lignes et elle l’ébranlera longtemps encore.
C’est l’histoire d’un jeune couple à qui tout semblait sourire, d’un ancien député influent, d’un responsable d’ONG, d’un syndicaliste et de leurs relais dans nos institutions. C’est l’histoire de personnes que je croisais parfois dans les couloirs, en réunion de groupe ou en session de commission, et qui sont aujourd’hui inculpées pour « appartenance à une organisation criminelle », « blanchiment d’argent » et « corruption » par la justice belge1.
Lorsque le scandale éclate, l’enquête dure depuis de longs mois, sous le nom de code de « Mezzo ». Les services de sécurité belges ont commencé par s’intéresser aux opérations d’influence du Maroc à Bruxelles. Ils ont identifié le rôle central d’un politicien italien, Antonio Panzeri, bien décidé à mettre sa connaissance des arcanes européens et ses réseaux au service de régimes étrangers. Contre de l’argent. Beaucoup d’argent. Au printemps 2022, les services belges sont entrés secrètement chez lui, avenue Plasky à Bruxelles. Ils ont trouvé 380 000 euros en coupures de 50 cachés sous son lit et 320 000 euros dans son coffre. Ils ont soigneusement effacé les traces de leur visite et continué leur surveillance pour découvrir l’ampleur du réseau de corruption. Et c’est en remontant les fils tissés par Panzeri qu’ils ont découvert l’implication du Qatar.
En lisant les comptes-rendus de l’enquête et les transcripts des écoutes parus dans la presse, nous découvrons, au cœur de la social-démocratie européenne, un groupe qui agit comme les bandes mafieuses des séries américaines. On compte les billets dans la cuisine, on cache le pactole dans la poussette, on distribue des enveloppes au syndicaliste ami ou au député complice qui doit faire la bonne intervention au bon moment. On utilise des mots codés pour communiquer – « Quand on a l’argent, on annonce “avoir les costumes” » confie Francesco Giorgi aux enquêteurs – et on joint une personne en Turquie qui transmet un numéro belge à appeler pour récupérer les dits « costumes ». Le contact qui apporte le cash change à chaque fois et la règle est d’effacer son numéro sitôt la transaction réalisée.
C’est l’histoire d’hommes et de femmes de gauche qui vident les mots de l’humanisme de leur substance en les monnayant2.
C’est l’histoire de députés européens sociaux-démocrates, mais ce n’est pas une histoire propre au Parlement européen ou à la social-démocratie. Qui oserait affirmer que Paris est moins touchée par l’argent de Doha que Bruxelles ? Quel citoyen ayant un vague souvenir du quinquennat de Nicolas Sarkozy pourrait prétendre que l’influence du Qatar se cantonne à la gauche ? L’ancien ambassadeur de l’émirat gazier en France, Mohamed al-Kuwari, devenu l’icône du Tout-Paris tant il arrosait notre capitale de cash et de cadeaux, avait fini par se plaindre : « Ces politiques prennent mon bureau pour un distributeur de billets de 500 euros »3.
Cette histoire se moque des appartenances partisanes et joue à saute-mouton avec les frontières. Pour s’en convaincre, prenons un exemple touchant principalement la droite cette fois : la caviar diplomacy de l’Azerbaïdjan.
Sis à Strasbourg, à quelques pas du siège officiel de notre Parlement, le Conseil de l’Europe est censé être le gardien de nos principes et de nos valeurs. Son Assemblée parlementaire rassemble des députés de ses 47 États membres4. Le 23 janvier 2013, elle siège pour discuter et voter un rapport sur les prisonniers politiques en Azerbaïdjan. Ce qui se passe ce jour-là défie autant l’entendement que de voir des députés de gauche vanter le bilan du Qatar en matière de droits sociaux.
« Je n’ai jamais vu autant d’élus présents dans l’hémicycle » raconte le rédacteur du rapport sur la répression des opposants à la dictature d’Ilham Aliyev, le social-démocrate allemand Christoph Strässer dans le documentaire La Caviar Connection5. Les prises de parole se succèdent pour attaquer son texte. Le chef des députés conservateurs, l’Italien Luca Volontè, prend la tête de la fronde. Au bout d’une séance surréaliste, le rapport est rejeté par 125 voix contre 79. Des élus français, italiens, espagnols ou allemands applaudissent et le régime de Bakou célèbre leur exploit en arrêtant les experts, journalistes et activistes qui ont coopéré avec le rapporteur Strässer.
Huit ans plus tard, le 11 janvier 2021, la cour de Milan établit après un long procès que le régime d’Azerbaïdjan a versé 500 000 euros à Luca Volontè pour qu’il bloque ce rapport. Le député italien aurait reçu en tout jusqu’à 2,3 millions d’euros entre décembre 2012 et décembre 2014 pour promouvoir les intérêts de Bakou au sein du Conseil de l’Europe. Gerald Knaus, fondateur du think tank European Stability Initiative (ESI), a publié des enquêtes explosives et minutieuses sur ce réseau tentaculaire de corruption impliquant des élus ou anciens élus, essentiellement conservateurs, dans différents pays européens6. Selon Arif Mammadov, l’ancien ambassadeur d’Azerbaïdjan auprès de l’Union européenne, pas moins de 30 millions d’euros ont été distribués en argent ou en cadeaux au sein du seul Conseil de l’Europe7.
« Si un petit pays comme l’Azerbaïdjan a pu faire ça, vous imaginez ce qu’une grande autocratie peut faire ? » interroge Gerald Knaus8.
Il a raison. La corruption des gardiens supposés de nos cités est une arme dans les mains de régimes étrangers sans scrupules. Lorsque les mêmes failles systémiques et les mêmes faiblesses humaines sont exploitées par une grande puissance qui ne cherche pas simplement à redorer son image, mais à déstabiliser et soumettre nos démocraties, les enjeux ne se limitent plus à une résolution du Parlement européen ou de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Quand la Russie remplace l’Azerbaïdjan ou le Qatar, la corruption change d’échelle. L’influence des corrompus comme des corrupteurs est alors incomparable et c’est l’avenir du continent européen qui est en jeu.

Un héros de notre temps
La photo est prise à 22 h 30 le 28 avril 2014 devant les portes du palais Youssoupov de Saint-Pétersbourg. Un mois après l’annexion russe de la Crimée, alors que la guerre commence dans le Donbass ukrainien, trois hommes se retrouvent pour fêter un anniversaire. Le premier sort d’une berline noire d’un pas décidé, le second l’accueille et l’embrasse avec entrain, le troisième se tient à quelques pas et regarde la scène en souriant. Les deux premiers sont célèbres : le président russe Vladimir Poutine et l’ancien chancelier allemand Gerhard Schröder, dont on célèbre ce soir-là les 70 ans. Le troisième est inconnu du grand public. Son nom est Matthias Warnig9.
Au moment du cliché, il est – excusez du peu ! – membre du board de la banque Rossiya (surnommée « la banque des amis de Poutine »), membre du board de la VTB Bank, membre du board des directeurs de Rosneft (5 % de la production mondiale de pétrole), membre du board des directeurs de Transneft (70 000 km de pipelines), président du board des directeurs du géant de l’aluminium Rusal et PDG du consortium Nord Stream, le gazoduc qui relie la Russie à l’Allemagne sous la mer Baltique. La liste interpelle : comment un citoyen allemand peut-il occuper une telle place dans le système russe ? La réponse est simple : Matthias Warnig n’est pas n’importe quel citoyen allemand.
Né de l’autre côté du rideau de fer, il rejoint à dix-huit ans la Stasi, la police politique de la RDA. Au sein du Département des opérations spéciales en charge des infiltrations à l’Ouest, il intègre la brigade Félix Dzerjinski, du nom du fondateur de la Tcheka (l’ancêtre du KGB). Dans la vie civile, il fait des études d’économie à Berlin-Est, d’où son premier nom de code : Ökonom, « l’économiste ».
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